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Le ministre délégué à la sécurité sociale, aux personnes âgées, aux personnes handicapées et à la famille,

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 245-2 et R. 245-36 ;

Vu l'avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées en date du 20 juin 2006,

Article 1

La demande d'attribution de la prestation de compensation en urgence est faite sur papier libre par la personne handicapée
ou son représentant légal auprès de la maison départementale des personnes handicapées, qui la transmet sans délai au
président du conseil départemental.

Cette demande :

1° Précise la nature des aides pour lesquelles la prestation de compensation est demandée en urgence et le montant
prévisible des frais ;

2° Apporte tous éléments permettant de justifier l'urgence ;

3° Est accompagnée d'un document attestant de l'urgence de la situation délivré par un professionnel de santé ou par un
service ou organisme à caractère social ou médico-social.

Article 2

La situation est considérée comme urgente lorsque les délais d'instruction et ceux nécessaires à la commission des droits
et de l'autonomie des personnes handicapées pour prendre la décision d'attribution de la prestation de compensation sont
susceptibles soit de compromettre le maintien ou le retour à domicile de la personne handicapée ou son maintien dans
l'emploi, soit de l'amener à supporter des frais conséquents pour elle et qui ne peuvent être différés.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

Philippe Bas
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